Les lois sur l’immigration ou la production assurée de clandestins

L'ordonnance de 1945 a déjà été modifiée à maintes reprises, et notamment de façon équilibrée par la loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d'asile, dite loi résida, du 11 mai 1998. Mais cela importait peu, Nicolas Sarkozy, en chantre de l'ordre moral, voulait, à l'instar de Charles Pasqua, sa loi sur l'immigration. Il aura finalement fait mieux que son prédécesseur puisqu'il aura été l’auteur, au cours d'une même législature, de deux lois successives sur l'immigration.

La loi du 26 novembre 2003 ou un échec reconnu à demi-mot

Faut-il conclure à l’échec de la loi du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers et à la nationalité ? Beaucoup se le demandent puisque Nicolas Sarkozy a déposé devant les assemblées le 29 mars 2006 un second projet de loi sur l'immigration alors même que tous les décrets d'application de la précédente ne sont pas encore parus. Pour la première fois depuis 1974, un même ministre de l'intérieur, au cours de la même législature, présente donc deux projets de loi sur l'immigration...

La loi du 26 novembre 2003 avait deux objectifs selon le ministre de l'intérieur : « réformer la double peine » et « mettre un frein à la dérive des flux d'immigration créée par la loi Chevènement de 1998 » en dotant l'État de « véritables outils de lutte contre l'immigration clandestine ». On peut aujourd'hui mesurer l’échec de chacune de ces deux ambitions.

La double peine ou derrière les déclarations, le maintien des restrictions

Contrairement à ce que beaucoup peuvent croire, la double peine n’a pas été supprimée. La loi du 26 novembre 2003 maintient en effet les expulsions et la peine complémentaire d’interdiction du territoire qui frappent les délinquants d’origine étrangère qui n’ont aucun lien avec le territoire français. Seules quatre catégories d’étrangers se trouvent en fait protégées contre l’expulsion et l’interdiction du territoire français : les étrangers nés en France ou qui y résident depuis l’âge de 13 ans ; les étrangers qui résident régulièrement en France depuis 20 ans ; les étrangers qui résident régulièrement en France depuis 10 ans et sont mariés depuis 3 ans à un ressortissant français ou à un ressortissant étranger qui a passé toute son enfance en France ; enfin les étrangers qui résident régulièrement en France depuis 10 ans et qui sont parents d’enfants français. Sont en outre systématiquement exclus de cette protection les étrangers auteurs d’actes de terrorisme, d’atteinte aux intérêts fondamentaux de l’État ou de provocation à la haine raciale. 

Ainsi, Nicolas Sarkozy n’a pas supprimé la double peine comme il ne cesse de l’affirmer : la protection dite absolue n’est accordée qu’à certaines catégories strictement limitées et connaît en outre des exceptions. Selon les associations de défense des droits des étrangers, le bilan de l'application de ces dispositions transitoires est particulièrement insatisfaisant.

De nombreux étrangers n'ont pu obtenir l'abrogation de leur arrêté d'expulsion ou la levée de leur interdiction du territoire. Certains ne pouvaient fournir des preuves suffisantes de leur résidence habituelle en France ; d'autres, déjà expulsés, ont rencontré des difficultés à obtenir un visa pour revenir en France et déposer le dossier requis dans les délais fixés par la loi. D’une manière générale, la procédure est extrêmement lente, tant au niveau des préfectures que des tribunaux chargés d'instruire les appels ; les demandes déposées par les étrangers qui remplissent les conditions requises sont souvent rejetées sans motif ou n’obtiennent aucune réponse ! Les associations dénoncent une application restrictive de la loi et des inégalités territoriales dues aux exigences différenciées des services préfectoraux d'un département à l'autre du territoire français.

L’information sur ces dispositions législatives nouvelles reste très limitée. Au lendemain du vote de la loi, entre 5 000 et 10 000 personnes concernées par des mesures transitoires n'ont pas déposé de recours par manque d'information sur les conditions requises et sur l'existence d'une date butoir. Aujourd’hui encore, les conditions faites aux détenus sous le coup d'une mesure d'expulsion rendent très difficile l’exercice de leur droit à rester en France : ils ne peuvent prétendre, au même titre que les autres détenus, à des autorisations de sortie, à une libération conditionnelle ou à des aménagements de peine.

Enfin, Nicolas Sarkozy lui-même demande lors des émeutes dans les cités en novembre 2005 que sa loi ne soit pas appliquée… En effet, la loi de l’audimat et l’obsession du ministre de l’intérieur de toujours coller à l’événement le conduisent à demander l’application de la double peine pour tous les jeunes impliqués dans les émeutes ! Après avoir déclaré devant les parlementaires : « Quand on a l’honneur d'avoir un titre de séjour, le moins que l'on puisse dire c'est que l'on n'a pas à se faire arrêter en train de provoquer des violences urbaines !», il demande aux préfets d'expulser les étrangers - même titulaires d'un titre de séjour - condamnés pour les émeutes nocturnes. 1 800 émeutiers sont interpellés, quelque 120 étrangers majeurs, la grande majorité en situation régulière, sont directement concernés par les injonctions du ministre.

Nicolas Sarkozy peut souligner qu’il ne préconise pas le retour de la double peine puisque les émeutiers sont frappés non d’une sanction pénale assortie d’une expulsion mais d’une simple et unique sanction administrative prise par le préfet ou le ministre de l'Intérieur lui même pour cause de «menace grave à l'ordre public». Mais voilà tout de même une mesure qui y ressemble fort ! Pierre Henry, président de France Terre d'asile, ne s’y est pas trompé : « on assiste là au retour de la double peine».

De nouveaux outils de lutte contre l'immigration clandestine aux effets dévastateurs

Deux ans et demi après le vote de la loi du 26 novembre 2003, dans un rapport d'évaluation, établi en mars de 2006, le député UMPdu Vaucluse, Thierry Mariani, se félicite de ses succès. Il évoque la hausse des chiffres des interpellations d'étrangers en situation irrégulière (de 44 500 en 2004 à 64 000 en 2005) et des éloignements effectifs du territoire français. Ces derniers sont passés de 11 692 en 2003 à 19 849 en 2005.

Le nombre de personnes éloignées a effectivement augmenté, mais à quel prix ? Les associations de soutien aux étrangers s'inquiètent et dénoncent les effets dévastateurs de la politique menée depuis 2003 : arrestations massives dans certains quartiers, placements en rétention à répétition de personnes non reconductibles, y compris les enfants...

Même la commission sénatoriale sur l'immigration clandestine s’inquiète. Dans un rapport rendu public le 13 avril 2006, elle appelle le gouvernement à prendre garde que « les objectifs ambitieux » qu'il s'est fixés (25 000 éloignements effectifs en 2006) « ne poussent pas certains services à faire du chiffre ». La commission sénatoriale insiste sur le caractère « aléatoire » des interpellations et sur l'absence de ciblage des publics en situation irrégulière à éloigner. Une telle politique n'a de réelle efficacité que « si l’éloignement intervient le plus rapidement possible après l'entrée sur le territoire », faute de quoi elle amène à « des situations inextricables et humainement bouleversantes » relèvent les sénateurs.

La loi du 24 juillet 2006 ou le faux alibi de l’immigration choisie

Il faut croire pourtant que cette première loi votée en novembre 2003 n’aura pas été suffisante… Nicolas Sarkozy justifie la nécessité d'une nouvelle loi sur l'immigration par son souci de vouloir « promouvoir une immigration choisie » pour la substituer à « l'immigration subie ». En fait, sa loi aboutit surtout à précariser la situation des étrangers installés en France.

Le mauvais prétexte de l'immigration choisie

Relancer une immigration professionnelle, qualifiée et utile à l'économie française, tel serait l'objectif de Nicolas Sarkozy.

On peut tout d'abord contester la pertinence d'une telle politique qui consiste à favoriser l'installation professionnelle en France des diplômés étrangers de niveau au moins égal au master et qui octroie une carte de séjour « compétences et talents » avec des avantages particuliers pour les sportifs de haut niveau, les artistes et les intellectuels renommés. Au lieu de faciliter la circulation des étrangers par l'octroi de visas à entrées multiples, cette politique favorise l'installation définitive en France et participe au pillage des élites des pays en développement.

Mais on peut surtout s'interroger sur la nécessité de recourir à une loi pour recruter des immigrés qualifiés. La France a déjà su s'ouvrir à l'immigration qualifiée par de simples instructions ministérielles en 1998 et en 2002. Et si tel était vraiment l’objectif de Nicolas Sarkozy, pourquoi alors n'ouvrir qu'au compte-goutte le marché du travail français aux ressortissants des nouveaux états membres de l'Est ? Tout simplement parce que tel n'est pas du tout l'objectif de cette loi !

La réduction des droits des étrangers ou la vraie raison de la loi Sarkozy II à un an de l'élection présidentielle, le projet de loi de Nicolas Sarkozy a avant tout une visée électoraliste : rassurer l'électorat de droite et d’extrême droite en prétendant lutter toujours et encore contre l'immigration, qu’elle soit d’ailleurs illégale ou non. Il reste que l'on doit s'interroger sur l'efficacité des mesures envisagées.

Première mesure : l'abrogation de la régularisation de plein droit après 10 années de présence en France ou sur le fondement de la vie privée et familiale. C'est là une mesure totalement inefficace au regard des objectifs poursuivis puisque le nombre de personnes régularisées sur ces bases était pour le moins modeste : 3 916 en 2004 après 10 années de séjour et 13 989 au nom de l'existence de liens personnels et familiaux. C'est surtout une mesure potentiellement dangereuse car, comme l'observe le chercheur et spécialiste de l'immigration Patrick Weil, en supprimant ou en restreignant fortement les principaux dispositifs de régularisation, Nicolas Sarkozy se prive des outils permettant une régularisation au fil de l'eau et évitant ainsi les régularisations de masse. 

En d'autres termes, Nicolas Sarkozy fabrique des sans-papiers, lui qui prétend lutter contre l'immigration clandestine ! Et cela lui donnera alors l’occasion de jouer de nouveau le rôle de l’homme au grand coeur en autorisant, pour des considérations humanitaires, la régularisation des papiers des personnes en situation de grande détresse. C’est ce qu’il fit en juin dernier, face à la mobilisation croissante en faveur des enfants sans papier, en annonçant des mesures de régularisation au cas par cas d’élèves étrangers scolarisés en France (alors même que son projet de loi supprime les régularisations sur le fondement de la vie familiale !). Mais comme pour la double peine, il voulait une décision avant tout symbolique : 720 familles étaient soi-disant concernées. Au 15 août, les préfectures avaient déjà enregistré 30 000 demandes. Il affirme que seuls 6 000 personnes sont régularisables mais que faire des autres qui sont parfois en France depuis de nombreuses années ? Comme l’a dit la commission sénatoriale sur l'immigration clandestine dans un rapport rendu public le 13 avril 2006, la politique de reconduite à la frontière conduit à « des situations inextricables et humainement bouleversantes » quand elle intervient aussi tardivement.

Deuxième mesure : le durcissement des conditions du regroupement familial et des unions mixtes. Autant la lutte contre les fraudes est légitime, autant le durcissement des conditions de vie en France des couples mixtes et des familles étrangères comporte le risque très fort de remettre en cause des droits fondamentaux. Or Nicolas Sarkozy prend ce risque alors que seules 25 000 personnes sont chaque année admises au titre du regroupement familial. Nous sommes très loin des flux d'entrée atteints en 1971, lorsque le regroupement familial était à son plus haut niveau avec plus de 80 000 personnes. Le gouvernement affirme vouloir mettre l'accent sur l'intégration des étrangers dans la société française ; en fait, il remet en cause le premier vecteur d'intégration sociale que constitue la vie en famille et prend le risque de développer des familles réunies dans l'illégalité et dont les membres ne sont ni régularisables ni expulsables.

Au total, officiellement destiné à intégrer les immigrés, ce projet de loi les déstabilise en organisant leur précarité, en légitimant la suspicion et en renforçant le durcissement de leurs conditions de régularisation et de leur statut de résident.

En fait, Nicolas Sarkozy se trompe d’objectifs comme l’indique Smaïn Laacher, sociologue spécialiste des questions migratoires et chercheur au Centre d’études des mouvements sociaux : « la lutte contre « l’immigration clandestine » doit criminaliser les trafiquants d’êtres humains et non celles et ceux qui en sont les victimes »…

Extrait de « Les Inquiétantes ruptures de M.Sarkozy », Eric Besson, janvier 2007 (pages 49 à 53)

